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I. Introduction 

1. Le 20 juillet 2015, le Conseil de securite a approuve, dans sa resolution 
2231 (2015), le Plan d’action global commun conclu entre, d’une part, l’AHemagne, 
la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la France, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Union europeenne et, 
d’autre part, la Republique islamique d’lran. 

2. Dans la meme resolution, le Conseil de securite m’a prie de lui presenter, tous 

les six mois, un rapport concernant les dispositions figurant a l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015). Le present rapport est le deuxieme a etre etabli 

conformement a cette demande et a la demande du President du Conseil de securite 
tendant a ce que je fasse rapport sur l’application de la resolution 2231 (2015) et 
formule des conclusions et recommandations a cet egard (S/2016/44, par. 7) 1 . 

3. Les dispositions de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) sont entrees en 
vigueur le 16janvier 2016, sur presentation par le Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) d’un rapport attestant que la 
Republique islamique d’lran avait pris une serie de mesures initiales concernant le 
nucleaire, comme il lui avait ete demande de le faire dans le Plan d’action global 
commun et dans la resolution 2231 (2015) (S/2016/57, annexe). 

4. L’annexe B comprend des dispositions ayant trait aux transferts lies au 
nucleaire et aux transferts de missiles balistiques et d’armes, a destination ou en 
provenance de la Republique islamique d’lran, ainsi que des dispositions relatives 
au gel des avoirs et a l’interdiction de voyager. Toutes ces dispositions sont censees 
s’appliquer pendant une periode determinee oujusqu’a la date, si elle est anterieure, 
de la presentation par l’AIEA d’un rapport confirmant la conclusion elargie selon 
laquelle toutes les matieres nucleaires se trouvant en Republique islamique d’lran 
sont utilisees exclusivement a des activites pacifiques 2 . 


1 Le premier rapport a ete publie le 12 juillet 2016 (S/2016/589). 

2 Au paragraphe 6 de la resolution 2231 (2015), le Conseil de securite a prie le Directeur general de 
l’AIEA de lui presenter, en meme temps qu’au Conseil des Gouverneurs de celle-ci, des qu'elle 
serait parvenue a la conclusion elargie que toutes les matieres nucleaires se trouvant en 
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II. Principales conclusions et recommandations 

5. Depuis le 16 janvier 2016, je n’ai 1 x 911 aucun rapport faisant etat de quelque 
operation - fourniture, vente, transfert ou exportation - visant des articles lies au 
nucleaire et destines a la Republique islamique d’lran, qui aurait ete effectuee en 
violation des dispositions de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Depuis mon 
premier rapport (S/2016/589), cinq nouvelles propositions concernant le nucleaire 
ont ete presentees suivant la filiere d’approvisionnement; trois d’entre elles ont deja 
ete approuvees par le Conseil de securite. Toutes les liaisons operationnelles 
necessaires ont ete etablies entre ce dernier et la Commission conjointe creee dans 
le cadre du Plan d’action global commun et sont mises en oeuvre pour 1’etude de ces 
propositions, compte dument tenu des exigences de la securite et de la 
confidentialite de 1 ’information. 

6 . Depuis le 12 juillet 2016, le Conseil de securite et moi-meme n’avons repu 
aucune information faisant etat, de la part de l’lran, d’activites ou de transferts 
concernant des missiles balistiques qui auraient emporte violation des dispositions 
figurant a l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

7. J’ai 1 x 911 un nouveau rapport faisant etat d’un transfert d’armes en provenance 
semble-t-il de la Republique islamique d’lran et effectue en violation des 
dispositions figurant a l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Le 5 j uillet 2016, la 
France nous a ainsi informes, le Conseil de securite et moi-meme, qu’elle avait saisi 
en mars 2016 une cargaison d’armes dans le nord de l’ocean Indien. Elle est arrivee 
a la conclusion que ces armes provenaient de la Republique islamique d’lran et 
etaient probablement destinees a la Somalie ou au Yemen. En outre, les Forces 
maritimes combinees et l’Australie ont recemment fait savoir au Secretariat que la 
Royal Australian Navy avait procede en fevrier 2016 a une saisie d’armes au large 
des cotes d’Oman, armes qui, selon les Etats-Unis d’Amerique, provenaient de la 
Republique islamique d’lran. J’attends avec impatience que le Secretariat procede a 
l’examen de ces armes, ainsi que des armes saisies anterieurement, afin de 
confirmer l’information fournie et de verifier de maniere independante la 
provenance des cargaisons en question. 

8 . Le 24juin 2016, le Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a 
declare dans un discours televise que son organisation recevait la totalite de ses 
armes et missiles de la Republique islamique d’lran. Or tout transfert d’armes 
iraniennes au Hezbollah qui aurait ete effectue apres le 16 janvier 2016 serait 
contraire aux dispositions de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) 3 . 

9. Le 21 novembre 2016, l’Etat d’Israel a appele mon attention sur des 
informations en sa possession selon lesquelles des vols commerciaux auraient servi 
au transfert d’armes et de materiel connexe du Corps des gardiens de la revolution 
islamique au Hezbollah. Ces informations ont egalement ete communiquees au 
Conseil de securite dans des lettres identiques en date du 21 novembre de la part du 
Representant permanent d’Israel (S/2016/987). La Republique islamique d’lran, 


Republique islamique d'lran etaient utilisees exclusivement a des activites pacifiques, un rapport 
confirmant cette conclusion. 

3 Tout transfert d’armes iraniennes au Hezbollah effectue entre l’adoption de la resolution 1747 
(24 mars 2007) et le 16 janvier 2016 contreviendrait au paragraphe 5 de cette resolution. Les 
dispositions de la resolution 1747 (2007) et des resolutions anterieures du Conseil de securite sur 
la question du nucleaire iranien ont cesse d’avoir effet le 16 janvier 2016. 
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dans des lettres identiques datees du 22 novembre 2016 (S/2016/992), a affirme que 
ces accusations etaient infondees et injustifiees. Je tiens a rappeler a tous les Etats 
Membres qu’il leur incombe, au titre de la resolution 2231 (2015), d’empecher, sauf 
si le Conseil en decide autrement a l’avance et au cas par cas, la fourniture, la vente 
ou le transfert d’armes ou de materiels connexes provenant de la Republique 
islamique d’lran. 

10. Sur la base des informations que j’ai re<;ues des Missions permanentes de la 
Republique islamique d’lran et de la Republique d’lraq, j’ai termine l’examen de la 
question de la participation d’entites iraniennes au cinquieme Salon iraquien de la 
defense. Bien que cette affaire soit consideree comme classee par le Secretariat, je 
tiens a recommander encore une fois au Conseil d’indiquer si les dispositions de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015) portant sur les transferts d’armes a 
destination ou en provenance de la Republique islamique d’lran sont censees 
s’appliquer a tous les cas de fourniture, de vente ou de transfert d’armes ou de 
materiel connexe, y compris les transferts temporaires et qu’il y ait ou non 
changement de proprietaire (voir S/2016/589, par. 10). 

11. Depuis mon rapport precedent, des medias iraniens et d’autres organes de 
presse ont rapporte que le general de division Qasem Soleimani et le general de 
brigade Mohammad Reza Naqdi s’etaient rendus a l’etranger. J’appelle tous les 
Etats Membres a prendre les mesures necessaires pour empecher 1’entree ou le 
passage en transit sur leur territoire des personnes inscrites sur la liste etablie en 
application de la resolution 2231 (2015). 

12. Au cours des echanges que le Secretariat a eus avec sa mission permanente 
afm d’obtenir des precisions au sujet de la declaration faite par le Secretaire general 
du Hezbollah et des voyages a l’etranger entrepris par le general de division 
Soleimani et le general de brigade Naqdi, la Republique islamique d’lran a souligne 
que les mesures qu’elle avait adoptees pour lutter contre le terrorisme et 
l’extremisme violent dans la region tenaient compte de ses interets en matiere de 
securite nationale et etaient conformes a ses engagements internationaux. 

III. Application des dispositions relatives au nucleaire 

13. A l’occasion de la preparation du present rapport au sujet des dispositions de 
1’annexe B de la resolution 2231 (2015), j’ai constate que, en septembre et en 
novembre 2016, l’AIEA avait etabli des rapports trimestriels sur les activites de 
verification et de controle qu’elle menait en Republique islamique d’lran a la 
lumiere de la resolution 2231 (2015) (S/2016/808 et S/2016/983). En outre, le 
6 decembre 2016, 1’AIEA a fait le point sur 1’evolution de la situation depuis son 
dernier rapport trimestriel en ce qui concerne les stocks d’eau lourde possedes par 
l’lran. Elle a indique qu’elle continuait de verifier le non-detournement des matieres 
nucleaires declarees et que ses evaluations relatives a l’absence de matieres ou 
d’activites non declarees concernant la Republique islamique d’lran se 
poursuivaient. Elle a egalement fait rapport sur la verification et le controle de 
l’execution, par la Republique islamique d’lran, des engagements relatifs au 
nucleaire que celle-ci a contractes dans le cadre du Plan d’action, et fait savoir 
qu’elle veillait a ce que le pays continue d’appliquer provisoirement le Protocole 
additionnel a son accord de garanties, en attendant son entree en vigueur, et les 
mesures de transparence prevues dans le Plan. 
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14. Depuis le 16 janvier 2016, je n’ai rec/u aucune information relative a quelque 
operation - fourniture, vente, transfert ou exportation - visant des articles lies au 
nucleaire et destines a la Republique islamique d’lran, qui aurait ete effectuee en 
violation des dispositions du paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015). 

15. Au 30 decembre 2016, cinq nouvelles propositions tendant a la participation 
aux activites visees au paragraphe 2 de l’annexe B de la resolution ou a leur 
automation avaient ete presentees au Conseil de securite suivant la filiere 
d’approvisionnement. Deux propositions presentees le 6 octobre 2016 et concernant 
la fourniture des articles, matieres, equipements, biens et technologies dont il est 
question dans la circulaire d’information INFCIRC/254/Rev.9.Part 2 ont ete 
approuvees par le Conseil le 17 novembre 2016. Une autre proposition rec/ue par le 
Conseil le 16 novembre 2016 et concernant la fourniture des articles, matieres, 
equipements, biens et technologies vises dans la circulaire d’information 
INFC1RC/254/Rev. 12.Part 1 a ete approuvee le 28 decembre 2016. Enftn, deux 
propositions presentees au Conseil le 6 decembre 2016 et concernant la fourniture 
des articles, matieres, equipements, biens et technologies vises dans la circulaire 
INFCIRC/254/Rev.9.Part 2 sont actuellement en cours d’examen par la Commission 
conjointe. 

16. Le 17 novembre 2016, le Conseil de securite a rec/u notification du transfert a 
la Republique islamique d’lran de technologies visees a la section B.l de la 
circulaire lNFClRC/254/Rev. 12.Part 1 et destinees a des reacteurs a eau legere. Le 
Conseil a recju deux autres notitifications, la premiere le 23 decembre et la seconde 
le 28 decembre 2016, concernant le transfert a la Republique islamique d’lran 
d’uranium faiblement enrichi vise a la section A. 1.2 de la circulaire 
lNFCIRC/254/Rev. 12.Part 1, uranium incorpore a des assemblages d’elements 
combustibles nucleaires destines a des reacteurs a eau legere, ainsi que 
d’equipements vises a la section B.l de la meme circulaire et destines a des 
reacteurs a eau legere. Ces operations ayant trait au nucleaire, entre autres, ne 
necessitent pas d’autorisation prealable, mais doivent etre notifiees au Conseil seul, 
ou au Conseil et a la Commission conjointe (voir resolution 2231 (2015), annexe B, 
par. 2). 

17. En septembre 2016, la Commission conjointe a emis des directives concernant 
les transferts relatifs au nucleaire temporaires. Elle a indique que tous les transferts 
relatifs au nucleaire concernant des elements qui ne devaient se trouver en 
Republique islamique d’lran que pendant une periode determinee devaient etre 
conformes a la procedure etablie dans le cadre de la filiere d’approvisionnement et 
qu’un certificat d’utilisation finale signe par l’autorite nationale iranienne designee 
devait etre fourni. Elle a egalement declare qu’elle s’efforcerait d’accelerer 
l’examen des demandes d’exportation temporaire de materiel devant servir lors de 
demonstrations ou d’expositions. Les documents contenant des informations 
pratiques sur la filiere d’approvisionnement, qui sont disponibles sur la page Web 
du Conseil de securite consacree a la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015) 4 
ont ete modifies pour tenir compte de ces directives, lesquelles ont ete portees a 
l’attention de tous les Etats Membres dans une note verbale emise le 18 octobre 
2016 par le Facilitateur charge par le Conseil de securite de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015). 


4 www.un.org/fr/sc/2231/restrictions-nuclear.shtml. 
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IV. Application des dispositions relatives 
aux missiles balistiques 

18. Aux termes du paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), la 
Republique islamique d’lran est tenue de ne mener aucune activite liee aux missiles 
balistiques congus pour pouvoir emporter des armes nucleaires, y compris les tirs 
recourant a la technologie des missiles balistiques. 

19. En outre, selon le paragraphe 4 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), 
tous les Etats peuvent maintenant, a condition d’y avoir ete autorises au prealable 
par le Conseil de securite au cas par cas, participer a la fourniture, a la vente ou au 
transfert a la Republique islamique d’lran de certains articles, matieres, 
equipements, biens et technologies lies aux missiles balistiques, ainsi qu’a la 
fourniture de divers services ou assistance connexes, et les permettre. La 
Republique islamique d’lran doit egalement obtenir l’autorisation prealable du 
Conseil de securite pour participer a certaines activites commerciales liees aux 
missiles balistiques. 

20. Depuis la presentation de mon premier rapport au Conseil de securite, ni lui ni 
moi n’avons recall d’information concernant des activites qui auraient ete effectuees 
en violation des paragraphes 3 et 4 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 


V. Mise en oeuvre des dispositions relatives 
au nucleaire 

21. Aux termes du paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015), tous 
les Etats peuvent desormais participer aux activites decrites ci-apres et les autoriser, 
a condition que le Conseil de securite les y autorise au prealable, au cas par cas : la 
fourniture, la vente ou le transfert a la Republique islamique d’lran d’armes des sept 
categories definies pour l’application du Registre des armes classiques de 
l’Organisation des Nations Unies ou de materiel connexe. L’approbation prealable 
du Conseil est egalement requise pour la fourniture de divers services ou assistance 
connexes a la Republique islamique d’lran. 

22. Au 30 decembre 2016, une proposition tendant a la participation aux activites 
visees au paragraphe 5 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015) ou leur 
automation avait ete presentee au Conseil de securite; elle est toujours en cours 
d’examen par le Conseil. 

23. Le Conseil a decide, a 1’alinea b) du paragraphe 6 de l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015), que tous les Etats etaient tenus de prendre les mesures 
necessaires pour empecher, sauf s’il en decidait autrement a l’avance et au cas par 
cas, la fourniture, la vente ou le transfert d’armes ou de materiels connexes 
provenant de la Republique islamique d’lran. Au moment de la redaction du present 
rapport, aucune proposition n’avait ete soumise au Conseil au titre de ce 
paragraphe. 

24. En juillet, j’ai porte a l’attention du Conseil de securite des informations 
provenant de sources publiques sur la participation de plusieurs entites iraniennes au 
cinquieme salon iraquien de defense, qui s’est tenu du 5 au 8 mars 2016 au Palais 
des expositions de Bagdad (voir S/2016/589, par. 32). D’apres des images publiees 
par l’Agence de presse de la Republique islamique et l’agence de presse de la 
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Radio-Television de la Republique Islamique d’lran, il semble que, parmi le 
materiel expose par ces entites, se trouvaient des armes de petit calibre, des 
munitions et des roquettes. Le Secretariat a fait part de cette question aux Missions 
permanentes de la Republique islamique d’lran et de l’lraq aupres de [’Organisation 
des Nations Unies et a invite ces deux Etats Membres a lui communiquer un 
complement d’information a ce sujet. 

25. Comme je l’ai indique enjuillet, les representants iraquiens ont considere que 
cette activite n’appelait pas d’autorisation prealable du Conseil de securite, puisque 
la Republique islamique d’lran restait proprietaire des pieces exposees. De plus, en 
octobre 2016, les autorites iraquiennes ont informe le Secretariat que toutes les 
pieces exposees par des entites iraniennes durant le salon avaient ensuite regagne la 
Republique islamique d’lran conformement aux conditions enoncees dans les 
resolutions applicables du Conseil de securite, de fa^on a respecter la legalite du 
processus dans son integralite. 

26. Compte tenu de ce qui precede, aucune autre mesure ne sera prise par le 
Secretariat en ce qui concerne cette question. Je tiens neanmoins a recommander a 
nouveau au Conseil de securite de preciser si le paragraphe 6 b) est cense 
s’appliquer a tous les cas de fourniture, de vente ou de transfert d’armes ou de 
materiel connexe, y compris les transferts temporaires et qu’il y ait ou non 
changement de proprietaire (voir S/2016/589, par. 10). 

27. Le 5 juillet 2016, la France a porte a mon attention des informations sur la 
saisie d’une cargaison d’armes qui, de son avis, provenait de la Republique 
islamique d’lran et etait probablement destinee a la Somalie ou au Yemen . Selon 
les informations fournies, l’equipage de la fregate fran 9 aise Provence, intervenant 
dans le cadre de la Force operationnelle multinationale 150, a arraisonne un boutre 
apatride dans le nord de 1’ocean Indien le 20 mars 2016, operation qui a permis de 
decouvrir a bord du navire 2 000 fusils d’assaut AK-47, 64 fusils de precision 
Hoshdar-M, 6 mitrailleuses Type-73 et 9 missiles antichars Kornet. Se fondant sur 
l’analyse des informations dont elle disposait, recueillies notamment lors 
d’echanges avec l’equipage, et sur l’inspection de ce qu’elle avait decouvert, la 
France est parvenue a la conclusion que ces armes provenaient de la Republique 
islamique d’lran et que leur transfert contrevenait aux dispositions de l’alineab) du 
paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 

28. Ce rapport a ete porte a 1’attention de la Mission permanente de la Republique 
islamique d’lran aupres de [’Organisation des Nations Unies enjuillet 2016 par le 
Facilitateur charge par le Conseil de securite de promouvoir [’application de la 
resolution 2231 (2015). En outre, le Secretariat a demande a examiner les armes 
saisies et a obtenir des renseignements complementaires. 

29. En mars 2016, les Forces maritimes combinees ont annonce la saisie d’une 
cache d’armes a bord d’un petit navire de peche au large de la cote d’Oman par le 
HMAS Darwin de la Marine royale australienne, qui fait egalement partie de la 
Force operationnelle multinationale 150 6 . A la demande du Secretariat, l’Australie 


Cette information a aussi ete communiquee au Conseil de securite, au Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree et au 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 2140 (2014). 

« HMAS Darwin seizes large weapons cache », communique de presse des Forces maritimes 
combinees date du 6 mars 2016. 
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et les Forces maritimes combinees ont recemment fourni, relativement a cette saisie, 
des renseignements selon lesquels, le 28 fevrier 2016, Fequipage du HMAS Darwin 
a decouvert, a bord d’un boutre apatride, le Samer, un total de 1 989 fusils 
d’assaut AK-47, 100 lance-roquettes RPG-7, 49 mitrailleuses polyvalentes PKM, 
39 canons de rechange PKM et 20 tubes de mortier de 60 mm. 

30. Selon les Etats-Unis d’Amerique, cette cargaison d’armes provenait de la 
Republique islamique d’lran 7 . Le Secretariat poursuit l’analyse des informations 
communiquees recemment par l’Australie et les Forces maritimes combinees et 
j’entends faire en temps voulu le point sur cette saisie. 

31. Dans un discours telediffuse par la chaine Al-Manar le 24juin 2016, le 
Secretaire general du Hezbollah a declare que la totalite du budget, des traitements, 
des depenses, des armes et des missiles de cette organisation provenait de la 
Republique islamique d’lran. Je suis tres preoccupe par cette declaration, qui donne 
a penser que des armes et du materiel connexe en provenance de la Republique 
islamique d’lran auraient ete transferes au Hezbollah a l’encontre des dispositions 
de 1’annexe B de la resolution 2231 (2015) 3 . Le Secretariat a fait part de la question 
aux representants de la Mission permanente de la Republique islamique d’lran 
aupres de l’Organisation des Nations Unies en novembre 2016. Au cours des 
echanges que le Secretariat a eus avec sa mission permanente afin d’obtenir des 
precisions, la Republique islamique d’lran a souligne que les mesures qu’elle avait 
adoptees pour lutter contre le terrorisme et l’extremisme violent dans la region 
tenaient compte de ses interets en matiere de securite nationale et etaient conformes 
a ses engagements internationaux. 

32. En outre, dans des lettres identiques datees du 21 novembre 2016 
(S/2016/987), le Representant permanent d’Israel a declare que la Republique 
islamique d’lran continuait de transferer des armes et du materiel connexe au 
Hezbollah pour donner a celui-ci les moyens de renforcer son arsenal de missiles. 
Selon Israel, les armes et le materiel sont expedies par le Corps des gardiens de la 
revolution islamique a bord d’avions commerciaux quittant la Republique islamique 
d’lran a destination soit de Beyrouth directement, soit de Damas (dans ce cas, les 
armes et le materiel sont ensuite envoyes au Liban par la voie terrestre). Dans des 
lettres identiques datees du 22 novembre 2016, le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran a declare que cette information etait infondee et que 
l’accusation avait ete portee « sans le moindre element de preuve » (S/2016/992). 


VI. Application des dispositions relatives 
au gel des avoirs 

33. Aux termes des alineas c) et d) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats sont tenus de geler les fonds et autres avoirs financiers et 
ressources economiques des personnes et entites visees dans la liste tenue a jour en 
application de ladite resolution, et de veiller a ce que ni fonds, ni avoirs financiers, 
ni ressources economiques ne soient mis a leur disposition. 

34. En juillet 2016, j’ai appele l’attention du Conseil sur le fait que la Defence 
Industries Organisation, entite figurant actuellement sur la liste tenue a jour en 


7 Voir « Third Illicit Arms Shipment in Recent Weeks Seized in Arabian Sea », Marine des Etats- 
Unis, article numero NNS160404-01, date du 4 avril 2016. 
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application de la resolution 2231 (2015) 8 , semblait avoir participe au cinquieme 
Salon iraquien de la defense en mars 2016 (voir S/2016/589, par. 35). Au vu des 
informations fournies par les autorites iraquiennes en octobre 2016 (voir par. 25 ci- 
dessus), cette affaire est consideree comme classee par le Secretariat. 

35. Depuis mon precedent rapport, je n’ai pas recoil d’autre renseignement ni eu 
connaissance d’informations de source publique concernant l’application des 
alineas c) et d) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 


VII. Application des dispositions relatives a l’interdiction 
de voyager 

36. Aux termes de l’alinea e) du paragraphe 6 de l’annexe B de la resolution 
2231 (2015), tous les Etats sont tenus de prendre les mesures necessaires pour 
empecher l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des personnes figurant 
sur la liste tenue a jour en application de la resolution 2231 (2015). Au moment de 
la redaction du present rapport, le Conseil de securite n’avait re?u aucune demande 
de derogation ni accorde aucune derogation a l’interdiction de voyager concernant 
des personnes actuellement inscrites sur la liste. 

37. Dans mon premier rapport, j’ai appele l’attention du Conseil de securite sur le 
fait que le general de division Qasem Soleimani, commandant de la Force Al-Qods 
du Corps des gardiens de la revolution islamique, se serait rendu a l’etranger (voir 
S/2016/589, par. 37). Au cours des derniers mois, des informations supplementaires 
provenant de sources publiques donnent a penser que le general Soleimani continue 
de voyager. A la fin du mois de juin 2016, plusieurs medias iraniens (Fars News 
Agency, Tasnim News Agency) ont publie des images du general Soleimani rendant 
visite a l’ancien Premier Ministre de l’lraq, Nouri al-Maliki. En octobre 2016, un 
autre media iranien (Mehr News Agency) a publie une photographie du general 
rendant visite, dans la region du Kurdistan iraquien, a la famille d’un officier 
peshmerga kurde tue en 2015 alors qu’il combattait les militants de l’EHL. En 
novembre 2016, le chef de la milice Harakat Flezbollah al-Nujaba a declare que le 
general se trouvait a Mossoul en compagnie d’autres conseillers militaires iraniens 
(Fars News Agency). En septembre 2016, le groupe de presse de cette meme milice, 
qui avait publie les photographies du general prises au « centre d’operations de 
Fallouja » en mai 2016 (voir S/2016/589, fig. V), a publie des images montrant qu’il 
se trouvait dans le sud de la province d’Alep. Le lendemain, une photo sur laquelle 
il semble figurer en compagnie d’officiers de l’Armee arabe syrienne a ete 
reproduite par divers medias (Fars News Agency, Al-Masdar News). A la mi- 
decembre 2016, des photos le montrant a la citadelle d’Alep ont ete largement 
diffusees dans les medias iraniens et d’autres organes d’information (Fars News 
Agency). 


La liste tenue a jour en application de la resolution 2231 (2015) renferme les noms des personnes 
et entites visees dans la liste etablie en application de la resolution 1737 (2006) et tenue a jour par 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) a la date de l’adoption de la 
resolution 2231 (2015), a l’exception des 36 personnes et entites visees dans la piece jointe a 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015), qui en ont ete radiees a la date d’application du Plan 
d’action global commun. Le Conseil peut toujours radier de la liste d’autres personnes ou entites 
ou, au contraire, y en ajouter d’autres qui repondent a certains criteres de designation definis dans 
la resolution 2231 (2015). A ce jour, 23 personnes et 61 entites sont inscrites sur cette liste. 
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38. En outre, a la fin de juillet 2016, des medias iraniens (Basij Press, Fars News 
Agency) ont rapporte qu’une autre personne inscrite sur la liste, le general de 
brigade Mohammad Reza Naqdi, ancien chef d’etat-major adjoint des forces armees 
charge de la logistique et de la recherche industrielle, s’etait rendu en Republique 
arabe syrienne en mars et en juillet 2016. Dans les jours qui ont suivi, les memes 
organes de presse ont reproduit des photos qui le montreraient dans la region du 
Golan, pres de Qounei'tra, ainsi qu’a la mosquee de Sayyida Zeinab a Damas. 

39. Le Secretariat a fait part de la question des voyages du general de division 
Soleimani en Iraq aux Missions permanentes de la Republique islamique d’lran et 
de l’lraq aupres de l’Organisation des Nations Unies en juin 2016. En octobre 2016, 
le Representant permanent de 1’lraq a informe le Secretariat que rien ne permettait 
de confirmer l’entree de Soleimani en territoire iraquien : l’lraq n’avait pas invite 
M. Soleimani a s’y rendre, celui-ci n’avait pas demande de visa d’entree et le 
Ministere des affaires etrangeres iraquien ne lui en avait pas delivre. 

40. Le Secretariat a egalement fait part de la question des voyages du general de 
division Soleimani et du general de brigade Naqdi en Republique arabe syrienne 
aux Missions permanentes de la Republique islamique d’lran et de la Republique 
arabe syrienne aupres de l’Organisation des Nations Unies en novembre 2016. Le 
Gouvernement syrien affirme qu’aucun visa n’a ete delivre aux personnes 
susmentionnees. Au cours des echanges que le Secretariat a eus avec sa mission 
permanente afin d’obtenir des precisions a ce sujet, la Republique islamique d’lran 
a souligne que les mesures qu’elle avait adoptees pour lutter contre le terrorisme et 
l’extremisme violent dans la region tenaient compte de ses interets en matiere de 
securite nationale et etaient conformes a ses engagements internationaux. 


VIII. Services de secretariat fournis au Conseil 
de securite et au Facilitateur charge 
par le Conseil de securite de promouvoir 
Fapplication de la resolution 2231 (2015) 

41. La Division des affaires du Conseil de securite, qui releve du Departement des 
affaires politiques, a continue d’appuyer les travaux du Conseil de securite, en 
cooperation etroite avec le Facilitateur charge de promouvoir 1’application de la 
resolution 2231 (2015). Elle a aussi continue d’assurer la liaison avec le Groupe de 
travail sur l’approvisionnement, rattache a la Commission conjointe, sur toutes les 
questions relatives a la filiere d’approvisionnement. De plus, la Division a organise 
des seances d’orientation a l’intention des nouveaux facilitateur et membres du 
Conseil de securite pour les aider dans leurs travaux relatifs a [’application de la 
resolution 2231 (2015). 

42. La Division a continue de diffuser des informations accessibles au public sur 
les restrictions imposees par la resolution 2231 (2015), notamment grace au site 
Web du Conseil 9 et a des activites de sensibilisation. Les documents utiles ont ete 
regulierement ajoutes au site Web dans toutes les langues officielles. En particulier, 
la version revisee des documents fournis par le Groupe des achats de la Commission 


www.un.org/fr/sc/2231/. 
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conjointe, dans lesquels figurent des renseignements pratiques sur la filiere 
d’approvisionnement a l’intention des Etats, a ete telechargee en octobre. 

43. Au cours de la periode consideree, la Division a repondu aux questions des 
Etats Membres concernant la cessation d’effet des dispositions figurant dans les 
precedentes resolutions du Conseil de securite sur la question nucleaire iranienne et 
des dispositions de la resolution 2231 (2015), en particulier sur la procedure relative 
a la presentation de propositions dans le domaine nucleaire et le processus 
d’examen. 
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